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Dans une élection pluraliste 
et transparente, 
au suffrage universel, 
Recep Tayyip Erdogan 
a été réélu à la tête de la 
Turquie, le 28 mai 2023. Il a 

démenti tous les sondages – amplement 
relayés par les médias occidentaux - 
qui, depuis le début de l’année électorale, 
le décrivaient à la traîne de son rival 
social-démocrate, Kemal Kiliçdaroglu. 
C’est le quinzième scrutin de suite que 
gagne ce leader islamo-nationaliste, qui 
réaffecta en 2020 la basilique Sainte-
Sophie au culte musulman, après qu’elle 
eut été transformée en musée en 1934 par 
Atatürk, soucieux à l’époque de « l’offrir 
à l’humanité ».

Subissant une inflation au taux 
de 44 %, le peuple turc aurait très bien pu 

licencier M. Erdogan pour mauvaise 
gestion économique. Il aurait également 
pu lui reprocher ses violations grossières 
de l’État de droit et l’emprisonnement 
de centaines de journalistes et d’élus 
pour délits d’opinion. Il aurait enfin pu 
censurer sa politique étrangère agressive, 
au Caucase comme en Méditerranée 
orientale. Pour sanctionner 
l’autoritarisme du Frère musulman 
Erdogan, il suffisait au peuple turc 
de voter pour Kiliçdaroglu, homme 
politique à la fois expérimenté, réfléchi, 
tolérant et pacifique. Pourquoi ne l’a-t-il 
pas fait ?

Homme aux manières simples 
s’adressant au peuple depuis sa cuisine, 
souvent qualifié de « Gandhi turc », 
Kiliçdaroglu préconisait le retour à un 
régime parlementaire – dont la réussite 

historique en Turquie est loin d’être 
évidente. Il était à la tête d’une coalition 
hétéroclite de six partis d’opposition, 
mêlant des kémalistes, des islamistes, 
des socialistes et des libéraux. Son projet 
de gouvernement n’était donc pas clair 
comme de l’eau de roche. Les peuples 
n’adhérant pas à du doute, les Turcs ont 
préféré garder Erdogan. Ils ont mis en 
second sa mauvaise gestion économique, 
derrière sa stratégie réussie de retour à la 
puissance. La majorité du peuple est fière 
qu’Erdogan ait redonné à la Turquie 
un statut de grande puissance. Elle 
apprécie de le voir parler d’égal à égal 
avec les présidents de la Russie, de 
l’Amérique ou de l’Union européenne. 
De tout temps, les hommes ont été des 
êtres culturels avant d’être des sujets 
économiques. Il n’y a que l’Europe qui 
a la naïveté de croire que l’économie 
est l’alpha et l’oméga de la politique.

Les élites intellectuelles occidentales 
– celles qui lisent encore un livre par 
semaine et un journal par jour – ne 
parviennent pas à comprendre pourquoi 
le nationaliste hindou Narendra Modi 
est si populaire en Inde et pourquoi 
le Congrès, qui est le parti de Nehru 
et de l’indépendance, ne parvient pas 
à le renverser par les urnes. C’est que le 
Congrès ne réussit pas à passer au peuple 
un message clair. Est-il ou non toujours 
un parti dynastique ? Est-il ou non 
toujours un parti socialiste non-aligné ? 
Ce n’est pas clair, il y a du doute. 
En revanche, le parti BJP a adopté une 
ligne clairement nationaliste-libérale, 
privilégiant culturellement la majorité 
hindoue, et économiquement le marché. 
En Européens soucieux de l’État de droit 
et de la réduction des inégalités, nous 
pouvons le regretter. Mais c’est comme 
ça : les Indiens de la troisième génération 
après l’indépendance n’adhèrent plus en 

masse au Congrès, car les peuples 
n’adhèrent pas à du doute.

À l’élection présidentielle de 2004, 
Vladimir Poutine n’a pas eu besoin de 
tricher. Il a été confortablement réélu, 
car il incarnait un programme clair : le 
retour de l’ordre en Russie. Sa popularité 
a ensuite baissé, pour remonter en mars 
2014 lors de l’annexion de la Crimée, 
terre que la très grande majorité 
de la population considère comme 
historiquement russe. Le doute 
a commencé à gagner la frange la plus 
instruite de la population russe lors 
de l’ingérence au Donbass à l’été 2014 
et surtout lors de l’agression non 
provoquée de l’Ukraine en février 2022, 
sous le prétexte peu crédible de 
« dénazification ». S’il s’était concentré 
sur le développement de l’immense 
Sibérie et sur le renforcement de l’État 
de droit chez lui – programme on ne peut 
plus clair et légitime – le président russe 
aurait conservé intacte sa popularité.

Même dans les plus vieilles 
démocraties, les peuples n’adhèrent pas 
à du doute. Le programme gaullien de 
retour à l’indépendance et à la grandeur 
de la France a recueilli des succès 
électoraux qu’on ne retrouvera plus dans 
la Ve République. Les Américains ont 
préféré le fier cow-boy Reagan à l’indécis 
pasteur Carter. Les Britanniques 
ont rejeté Theresa May, une remainer 
enragée à appliquer le Brexit. 
Les Espagnols viennent d’exprimer 
un vote de rejet du premier ministre 
socialiste Sanchez, estimant douteuse 
sa lutte contre le désordre intérieur 
et le sécessionnisme politique.

Le suffrage universel n’autorise ni 
la nuance, ni la sophistication des idées. 
C’est dommage, mais c’est comme ça. 
Il suffit d’en tenir compte quand 
on souhaite entrer en politique.

Les peuples n’adhèrent pas à du doute
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Ce journal 
se compose de :
Édition nationale 
1er cahier 18 pages
Cahier 2 Économie
6 pages
Cahier 3 Le Figaro 
et vous 8 pages
Promo Portage 
Carnet des prénoms
diffusion sur une partie 
du territoire national

ENTRE GUILLEMETS
30 mai 1943 : à Londres, l’écrivain-journaliste Joseph Kessel (photo), 
son neveu Maurice Druon, la musicienne Anna Marly et quelques amis 
composent Le Chant des partisans, l’hymne de la Résistance française 
au nazisme et à l’occupation allemande.

Le Chant des partisans
Ohé, partisans, ouvriers 
et paysans, c’est l’alarme / 
Ce soir l’ennemi connaîtra 
le prix du sang et les larmes»

@ 100 000 citations 
               et proverbes sur evene.fr

Pour régler la question migratoire, 
nous avons donc deux priorités : bâtir 
une coalition européenne majoritaire 
pour renégocier les traités et changer 
fermement nos règles nationales.

La bonne nouvelle, c’est que 
de nombreuses marges de manœuvre 
existent pour réduire l’immigration sans 
être entravé par le droit européen ou 
international : le nombre de délivrance 
des visas, la prise en charge médicale, 
les accès aux aides sociales 
non contributives, les subventions 
aux associations promigrants… relèvent 
du domaine national.

Ici, la seule chose qui nous lie les mains 
est bien le manque de courage politique.

Ce soir à 20h sur le site 
du Figaro, présenté 
par Yves Thréard

Ce soir à
du Figaro
par Yves Thréard
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Les rencontres
du FIGARO
AGNÈS VERDIER-MOLINIÉ
Le gaspillage de l’argent 
public et les carences 
de l’État
Le mercredi 31 mai
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €.
Réservations : 
01 70 37 18 18  ou
www.lefigaro.fr/
rencontres. 

CHRONIQUE
Renaud Girard
rgirard@lefigaro.fr

Immigration : les dirigeants LR font semblant !

Le 20 mai dernier, les dirigeants 
de LR dévoilaient leur projet 
sur l’immigration.

À la lecture de ce énième 
plan, beaucoup de Français 
doivent se demander pourquoi 

les mêmes LR n’ont pas appliqué ces belles 
mesures lorsqu’ils étaient aux affaires. 
Ils en ont même contredit une partie : 
nous leur devons ainsi la suppression 
de la « double peine », dont ils réclament 
le retour.

Si l’on peut se féliciter que la question 
vitale de l’immigration revienne enfin 
au centre des débats, ce projet souffre 
néanmoins de deux écueils majeurs.

Les Républicains refusent d’abord 
de briser des tabous pourtant 
incontournables. La priorité nationale 
est éludée, l’extension de la déchéance 
de nationalité aux délinquants et criminels 
ou la nécessité de bénéficier d’un emploi 
stable pour rester en France 
n’apparaissent pas davantage. On 
cherchera en vain la suppression du droit 
du sol, qui n’est envisagée qu’à Mayotte…, 
ou la dénonciation des accords migratoires 
de 1968, qui permettent actuellement 
aux Algériens de bénéficier de règles 
d’entrée et de séjour très favorables.

Au-delà de ces graves omissions, 
c’est surtout le fameux « bouclier 
constitutionnel », qui consiste à inscrire 
dans la Constitution la supériorité 
de celle-ci sur le droit européen 
et international, qui interroge sur sa 
portée réelle. Entendons-nous : je mesure 

l’intérêt symbolique, 
et donc politique, de 
cet acte volontariste 
d’affirmation de soi 
face aux dérives 
de l’Union 
européenne.

Si je partage 
donc l’objectif affiché, 
pouvoir limiter 
drastiquement 

MARION MARÉCHAL 
Les Républicains ont dévoilé, samedi 20 mai, 
un plan inédit censé mettre fin au « chaos 
migratoire français ». La vice-présidente exécutive 
de Reconquête ! déplore des omissions et se montre 
sceptique concernant la faisabilité et l’efficacité 
de leur proposition de « bouclier constitutionnel ».

» Lire aussi PAGE 2+
« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais

le nombre d’entrées sur notre territoire, 
je ne partage pas la méthode.

Commençons par dire qu’une réforme 
constitutionnelle est indispensable, 
puisque le Conseil constitutionnel lui-
même limite la souveraineté du Parlement 
en matière d’immigration. Il a notamment 
sanctuarisé le principe du regroupement 
familial et interdit de pénaliser l’aide 
aux clandestins. Il n’y a donc pas 
d’autres chemins que de voter une loi 
constitutionnelle pour contrer 
ces scandaleuses jurisprudences, souvent 
très éloignées du texte initial et toujours 
favorables aux immigrés.

Mais soyons clairs, intégrer un principe 
de souveraineté migratoire dans 
la Constitution entrerait immédiatement 
en conflit avec l’ensemble des normes 
européennes et internationales 
en la matière.

Prétendre retrouver la souveraineté 
migratoire par le seul biais d’une réforme 
constitutionnelle nationale, en faisant fi 
de la question de notre adhésion 
aux engagements supranationaux 
que cette réforme est censée contrer, 
est juridiquement illusoire et donc 
politiquement trompeur.

D’une part, parce que, au quotidien, 
ce sont les juridictions françaises qui font 
primer le droit international sur la loi 
nationale. La conclusion est simple : 
quand bien même une loi de restriction 
de l’immigration serait conforme à une 
Constitution réformée, le juge français 
écartera son application s’il estime 
qu’elle viole un engagement international.

D’autre part, parce qu’il y va de la 
crédibilité internationale de notre pays 
et du respect de sa voix dans le concert 

des nations. Même les États-Unis 
ne s’exonèrent pas d’une règle résultant 
d’un engagement international qu’ils ont 
signé. Lorsque Donald Trump a voulu 
s’affranchir des contraintes d’émissions 
de gaz à effet de serre résultant de l’accord 
de Paris, il a scrupuleusement respecté 
la procédure de retrait.

Si nous voulons cesser d’appliquer 
en droit français une norme internationale 
résultant d’un engagement passé de 
la France, il n’y a en réalité que deux voies 
ouvertes : le dénoncer ou le renégocier. 
C’est par la négociation que le Danemark 
a obtenu un statut dérogatoire qui lui 

permet aujourd’hui 
de mener une politique 
beaucoup plus ferme 
que la France en 
matière d’immigration. 
Si leur statut 
a été obtenu avant 

l’adoption du traité, rien n’empêche 
la France d’exiger la renégociation 
des règles qui nous lient actuellement.

Encore faut-il pour cela mettre dans 
la balance le mandat des Français reçu 
par référendum et l’alliance avec d’autres 
pays partageant le même souhait. 
Soyons en assurés, si demain les dirigeants 
français avaient le courage de renégocier 
les traités nous liant et nous incapacitant 
sur la question migratoire, ils ne seraient 
pas seuls. De nombreux pays viendraient 
pousser en mêlée pour obtenir, eux aussi, 
la maîtrise de leur politique migratoire. 
Partout en Europe, nos amis 
conservateurs en Italie, en Espagne, 
en Hongrie, en Pologne, en Suède, 
en Finlande gouvernent ou s’apprêtent 
à le faire : pour la première fois, 
nous pouvons envisager une majorité 
pour rompre avec le laxisme migratoire. 
Et en France, c’est bien davantage 
avec nous qu’avec des LR liés à Bruxelles 
aux centristes et socialistes que nos amis 
européens souhaitent construire un avenir 
protecteur pour nos enfants.

« Rien n’empêche la France 
d’exiger la renégociation des règles 
qui nous lient actuellement»
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